
	1.2.1.1.
FICHE D’INFORMATION COMPLÉMENTAIRE CONCERNANT LES AIDES DESTINÉES À REMÉDIER AUX DOMMAGES CAUSÉS PAR DES CALAMITÉS NATURELLES OU DES ÉVÉNEMENTS EXTRAORDINAIRES 


Ce formulaire doit être utilisé par les États membres pour notifier toute mesure d’aide d’État destinée à compenser des dommages en matière de production agricole ou de moyens de production agricole causés par une calamité naturelle ou un événement extraordinaire, selon la description donnée à la partie II, section 1.2.1.1, des lignes directrices concernant les aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales (les «lignes directrices»).
En plus du présent formulaire, veuillez remplir la fiche d’information générale pour la notification des aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales ayant trait aux conditions générales d’admissibilité applicables aux aides d’État.
1. Veuillez préciser la calamité naturelle ou l’événement extraordinaire générateur du dommage pour laquelle/lequel l’indemnisation est demandée:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………............
Conformément au point (324) des lignes directrices, jusqu’à présent, la Commission a admis que les tremblements de terre, les avalanches, les glissements de terrains et les inondations pouvaient constituer des calamités naturelles. En outre, la Commission tient compte de l’initiative de modernisation de la politique de l’Union en matière d’aides d’État, qui permet d’accorder une exemption par catégorie à de nouvelles catégories de calamités naturelles telles que les tornades, les ouragans, les éruptions volcaniques et les feux de végétation d’origine naturelle. 
Les événements extraordinaires acceptés dans le passé par la Commission comprennent la guerre, des troubles internes ou des grèves, mais aussi, sous certaines réserves et selon leur étendue, des accidents nucléaires ou industriels graves ou des incendies qui entraînent de lourdes pertes. 
Veuillez noter que, conformément au point (324) des lignes directrices, la Commission continuera à évaluer les projets d’octroi d’aides d’État conformément à l’article 107, paragraphe 2, point b), du traité au cas par cas, dans le droit fil de sa pratique antérieure en la matière.
Veuillez noter que, conformément au point (330) des lignes directrices, les aides octroyées pour compenser les dommages causés par d’autres types de calamités naturelles non mentionnées au point (324) desdites lignes directrices et les dommages causés par des événements extraordinaires doivent être individuellement notifiées à la Commission.
2. Le régime d’aides est-il un régime-cadre d’aides ex ante? 
|_|	oui			|_|	non
Si la réponse est «oui», veuillez préciser le type de calamité naturelle couvert par le régime ex ante:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………............
Veuillez noter que, conformément au point (329) des lignes directrices, afin de faciliter la gestion rapide des crises, la Commission autorisera les régimes-cadres d’aides ex ante visant à compenser les dommages causés par les tremblements de terre, les avalanches, les glissements de terrain et les inondations ainsi que par les tornades, les ouragans, les éruptions volcaniques et les feux de végétation d’origine naturelle, pour autant que les conditions dans lesquelles les aides peuvent être octroyées en pareil cas soient clairement précisées.
3. Dans le cas d’un régime ex ante, veuillez confirmer que les conditions dans lesquelles l’aide peut être octroyée sont clairement définies:
|_|	oui			|_|	non
Veuillez fournir des précisions sur ces conditions:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………............
4. Dans le cas de régimes ex ante, veuillez confirmer que l’obligation de déclaration imposée au point (651) des lignes directrices sera respectée:
|_|	oui			|_|	non
5. L’autorité compétente de l’État membre a-t-elle officiellement reconnu la survenance d’une calamité naturelle ou d’un événement extraordinaire?
|_|	oui			|_|	non
6. Veuillez démontrer un lien de causalité direct entre la calamité naturelle ou l’événement extraordinaire et le préjudice subi par l’entreprise bénéficiaire:
…………………………………………………………………………………………….……………………………………………………………………………………............
Veuillez noter que, conformément au point (325) des lignes directrices, la condition visée dans la présente question et la condition visée à la question 5 de la présente fiche d’information complémentaire sont cumulatives.
7. Les critères sur la base desquels la reconnaissance formelle par l’autorité compétente de l’État membre est réputée effective sont-ils établis à l’avance?
|_|	oui			|_|	non
Si la réponse est «oui», veuillez démontrer qu’il convient d’établir ces critères à l’avance:
..........................................................................................................................................................................................................................................................................................
8. L’aide est-elle versée directement à l’entreprise agricole concernée?
|_|	oui			|_|	non
9. L’aide est-elle versée directement à un groupement ou une organisation de producteurs dont l’entreprise agricole est membre?
|_|	oui			|_|	non
10. Lorsque l’aide est versée à un groupement ou une organisation de producteurs, comment l’État membre s’assure-t-il que son montant ne dépasse pas le montant de l’aide à laquelle l’entreprise agricole concernée peut prétendre?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez noter que, conformément au point (327) des lignes directrices, lorsque les aides sont versées à un groupement et à une organisation de producteurs, leur montant ne doit pas dépasser le montant de l’aide à laquelle l’entreprise peut prétendre.
11. Le régime d’aides est-il établi dans un délai de trois ans à compter de la date de la survenance du fait dommageable?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez indiquer la date du/des fait(s) dommageable(s):
.............................................................................................................................................
Veuillez noter que, conformément au point (328) des lignes directrices, le régime d’aides doit être établi dans un délai de trois ans à compter de la date de la survenance du fait dommageable.
12. Veuillez indiquer la date jusqu’à laquelle l’aide peut être versée:
.............................................................................................................................................
Veuillez noter que, conformément au point (328) des lignes directrices, les aides doivent être versées dans un délai de quatre ans à compter de cette date.
Pour une calamité naturelle ou un événement extraordinaire donnés, la Commission autorisera les aides notifiées séparément qui dérogent à cette règle uniquement dans des cas dûment justifiés, par exemple en raison de la nature et/ou de la portée du fait générateur ou des effets différés ou continus du dommage.
Si tel est le cas, veuillez expliquer pourquoi le délai de versement de l’aide est plus long:
..........................................................................................................................................................................................................................................................................................
13. Les coûts des dommages découlant directement de la calamité naturelle ou de l’événement extraordinaire sont-ils les seuls admissibles au bénéfice de l’aide?
|_|	oui			|_|	non
14. Veuillez indiquer les coûts admissibles:
|_|	a) compensation pour les dégâts matériels causés aux bâtiments, aux équipements, aux machines, aux stocks et aux moyens de production;
|_|	b) compensation pour les pertes de revenus résultant de la destruction totale ou partielle de la production agricole et des moyens de production agricole primaire.
15. Le préjudice est-il évalué par une autorité publique, par un expert indépendant reconnu par l’autorité chargée de l’octroi de l’aide ou par une entreprise d’assurance?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez préciser l’entité qui évalue le préjudice:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
16. Veuillez fournir l’évaluation précise du préjudice subi par les bénéficiaires potentiels:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
17. Le préjudice est-il calculé au niveau du bénéficiaire individuel?
|_|	oui			|_|	non
18. Lorsque l’aide est octroyée pour des dégâts matériels, ces dégâts sont-ils calculés sur la base du coût de réparation de l’actif concerné ou de la valeur économique qu’il avait avant la calamité naturelle ou l’événement extraordinaire?
|_|	oui			|_|	non
19. Veuillez confirmer que, lorsque l’aide est octroyée pour des dégâts matériels, le montant ne doit pas dépasser les coûts de réparation ou la diminution de la juste valeur marchande causée par la calamité naturelle ou par l’événement extraordinaire.
|_|	oui			|_|	non
Veuillez noter que, conformément au point (334) des lignes directrices, le montant calculé des dommages matériels ne doit pas dépasser le coût de la réparation ou la diminution de la juste valeur marchande causée par la calamité naturelle ou l’événement extraordinaire, c’est-à-dire la différence entre la valeur de l’actif immédiatement avant et immédiatement après la survenance de la calamité naturelle ou de l’événement extraordinaire.
20. Les pertes de revenus sont-elles calculées en soustrayant:
(a) le résultat de la multiplication de la quantité de produits agricoles produits au cours de l’année de survenance de la calamité naturelle ou de l’événement extraordinaire, ou de chaque année suivante concernée par la destruction totale ou partielle des moyens de production, par le prix de vente moyen obtenu au cours de cette année,
	du
(b) résultat de la multiplication de la quantité annuelle moyenne de produits agricoles produite au cours des trois années précédant la survenance de la calamité naturelle ou de l’événement extraordinaire, ou une moyenne triennale basée sur les cinq années précédant la survenance de la calamité naturelle ou de l’événement extraordinaire, en excluant la valeur la plus élevée et la valeur la plus faible, par le prix de vente moyen obtenu.
|_|	oui			|_|	non
21. D’autres coûts supportés par le bénéficiaire en raison de la calamité naturelle ou de l’événement extraordinaire seront-ils ajoutés à ce montant?
[bookmark: Check1]|_|	oui			|_|	non
Si la réponse est «oui», veuillez préciser les autres coûts concernés:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
22. Veuillez confirmer que les pertes de revenu seront diminuées des éventuels coûts non imputables au fait générateur du dommage qui auraient autrement été supportés par le bénéficiaire.
|_|	oui			|_|	non
23. Si une autre méthode de calcul des dommages est utilisée, cette méthode sera-t-elle représentative, non fondée sur des rendements anormalement élevés et n’aboutissant pas à une surcompensation en faveur d’un quelconque bénéficiaire?
|_|	oui			|_|	non
La mesure de l’ampleur des pertes causées sera-t-elle adaptée aux caractéristiques spécifiques de chaque type de produit au moyen:
|_|	a) d’indices biologiques (quantité de biomasse perdue) ou d’indices équivalents de perte de rendement établis au niveau de l’exploitation, au niveau local, régional ou national, ou
|_|	b) des indices climatiques (y compris pluviosité et température) établis au niveau local, régional ou national?
24. Des indices seront-ils utilisés pour calculer la production agricole annuelle du bénéficiaire?
|_|	oui			|_|	non
25. Si la réponse à la question 24 est «oui», la méthode de calcul utilisée permettra-t-elle de déterminer les pertes réelles subies par un bénéficiaire au cours d’une année donnée?
|_|	oui			|_|	non
26. Veuillez indiquer l’intensité de l’aide:
|_|….. % des dommages causés par des calamités naturelles ou par des événements extraordinaires.
Veuillez noter que, conformément au point (339) des lignes directrices, l’aide et les autres sommes éventuellement reçues pour indemniser le préjudice, notamment au titre de polices d’assurance, doivent être limitées à 100 % des coûts admissibles.
AUTRES INFORMATIONS
Veuillez fournir tout autre renseignement jugé utile pour l’appréciation de la mesure concernée au regard de la section correspondante des lignes directrices.
…………………………………………………………………………………………………..
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